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20 - Co!lllOissances professionnelles pratiqu.es: quantités. qui leUl'ont été attribuées etJustifier de leurs 
ventes en joignant à leurs déclarations les tickets cor· 

Transmission d'un télégramme de vingt mots (Let­ respondants de la carte des denrées diverses ou les au­
tres "t chiffres). . .' torisàtions d'ac!Iat. 

Réception .sur bande d'un télégràmme de '\oingt mots 
ART. 4. - Toute infraction au présent arrêté et nO­(Lettres et chiffres). 

tamment toute· fausse déclaration, sera passible des
Réception au son d'un télégramme de vingt mots sanctions de ,la loi du 14 mars 1942.

(Lettres et chiffres), 
ART. 5.- Vu l'urgence, le présent.arrêté sera rendu 

ART. 5. - Les sujets d.es épreuves sont choisis par imm'édiatement applicable par voie d'affichage à .1­
le Gômmissaire de la République. Mairie de Lomé, dans les bureaux des P. T. T. et en 

. Ils sont transmis en temps utile au Président de la t,ous lieux publics. 

commission sous un pli cacheté qui n'est ouvert qu'a~l 
 La.mé, le 28 juillet 1944. 

jour du ooncours en présence des candidats qui consta­
 J. NOUTARY.tent l'intégrité des cachets. 

-----~ 

ART. 6. - Les candidats doivent établir leurs compo­ ARRETÈ No 400 AE. da 31 if/illet 1944.
sitions avec leurs moyens Propres, sans le se~urs d'au­

rone doromentation et sans aide d'aucune sorte. Toute 
 . L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES CoLONIES, 

{)(}ntravention à ces diSpoSitions entraîne l'exclusion 
 CROIX DE OUERRE, 

immédiate du oontrevenant. COMMISSAIRE DE LA RÉPÙBUQUE AU TOGO P. 1., •ART. 7. - Le conoours a lieu en trois séances. La . Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
première de 7 heures 30 à 12 heures est consacrée li et les pouvoirs du Commissaire de 1a République au Togo; 

. la dictée, à la composition française et au calcul; la Vu le deeret du 19 septembre 1936 portant réduction.des' 
secon.<le de 15 heures à 17 heures à la géographie "t .av dêpenses a.dminIstratives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; ,dessin; la troisième de 7 heures 30 à 10 heures 40 
"u~ épreuves facultatives. Vu l'arrêté général nO 1042 sEc./7 du 8 avril 1944 fixant 

les conditions de répartition des marchandises importées SQus 
ART. 8. - Après .les épreuves, la commission dresse contrôle administratif et l'arrêté nO 326 AE. du 23 juin 19:N; 

procès-verbal de ses opérations et fait parvenir le Vu l'arrêté nO 285· AE. du 31 mai 1944 fixant les conditions 
dossier complet du oonOOurs ainsi que ses propositions de mise en vente et de circulation des marchandises d'impor­

tation; , ' _,au Oommissaire de la République q'ui décide de la no­
minafion à intervenir. Vu la loi du 14 mars 1942 et taus textes s'y rapport:!n.t; 

. Vu la lettre nO 156 du 3 juillet 1944 du Président de la
ART. 9. - Le présent arrêté sera enregistré, publié Chambre de Cornrnerce du Togo; 

-et communiqué partout où .besoin sera. 
ARRETE:

Lomé, le 26 juillet 1944. 
AI\TICLE PREMIER. - Sur les quantités mensuelle­J. NOUTAI\Y., ment débloquées pour la ville de Lamé de, marchandi-· 

ses faisant l'objet de déblocages mensuels, les commer· 
çants importateurs devront réserver un. minimum deMarchandisc.s d 9imporfation 
50% pour la vente en gros et demi gros, ce pour;:en­
tage devant être réparti comme suit:"ARRETE No 392 AE/3 da 28 iuillet, 1944. 

. 300;0 aux commerçants déjà installés avant guerre
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 'et pouvant justifier du paiement en 1939 d'une patente

CROIX DE OUERRE, équivalente à celle de revendeur en boutique d'articles COMMISSAIRE DE 'LA RÉPUBLIQUE AU Tooo P. 1., 
d'importation. 


Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
 . 50% au representant accrédité des commerçanta-et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; LÎbano·Syriens de Lomé. . 
VU II! décret du 19 sePtembre 1936 portant réduction des 260/0 .aux eommerçants autres que ceUX ci-dessus.-<lépenses administratives du Togo, modifié, par celui du 

:ID juillet 1937. Les commerçants importateurs' devront effectuer ces 
Vu le décret ûu 16 avril 1924. ventes dès Téception des avis de' déblocage établis par 

le Bureau Economique, et' ils devront en aviser l'Ad­Vu la loi du 14 mars 1942. 
ministrateur-Maire de Lomé avant le 30 de chaque

Vu l'arrêté nO. 354 AE./3 du 12 juillet 1944; mois si possible. . 
ARRETE: De même le représentant accrédité des commerçants 

Libano-Syriens devra indiquer à l'Administrateur-MaireARTICLE PREMIER. - L'arrêté no 354 AE/3 du 12 avant le 5 de chaque mois les bénéficiaires dt/pour­j.uillet 1944 est rapporté. . œntage à eux attribué. 

ART. 2. - La vente des fils de laine est à ·nouveau 
 ART. 2. ~ Ai1Ieurs qu'à Lomé les Commandants de 

autorisée sur autorisation d'achat délivrée par le Bu­ Cercle et dans les Subdiviûons non centrales, les Chefs 
l'eau des Affaires Economiques. de Subdivision, adresseront avaat\lle 25 de chaq>t~ mols 

au Chef du Bureau Economique, la liste des commer­AI\T. 3. - La vente des bassines galvanisées débar­
çants . détaillants, non déjà régulièrement ravitall1ésCJl.Îées .des vapeurs « Oued Eèz » et «'Fauzon » et des 
par les maisons de commerce de Lomé et qu'ils dési­trioots de peau est interdite. Les commerçants déten­
rer.aient voir approvisionner en marchandises.teurs de bassines galvanisées débarquées de ces va­

peurs ainsi que de trioots de peau, devront adresser Sur le vu de cette liste les commerçants importa­
.au Bureau Eoonofllique la déclaration de leurs stocks te!Ursseront invités .par le Chef du BurclI'll Economi­
.à la date du 25 juiUet 1944. Ils devront préciser les ' ! que à opérer les ventes en gros jugées opportunes. 
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